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Phase 1





Séquence 1

1. INFORMATION DES AUTORITES TERRITORIALES
	Justification


Information et rôle de l’Administration :

Dans le cadre d’un programme national d’intérêt public, il est normal et courtois de rencontrer les représentants de l’Etat et des administrations déconcentrées et décentralisées, pour les informer des activités qui seront menées sur le terrain (techniques et sociales) et en premier lieu pour leur expliquer notre méthodologie d’animation et son calendrier d’application dans les villages. En effet bien que l’Administration ne soit pas la première cible de nos activités, puisque celles-ci seront centrées principalement sur les usagers, les autorités sont appelées à jouer deux rôles dans notre programme :

· faciliter nos évolutions dans leur région, et les rencontres avec les représentants du Ministère de l’Intérieur et des Services Extérieurs à l’échelon régional (en particulier les Directeurs de l’Hydraulique, de la Santé, de l’Enseignement), puis départemental (médecins, infirmiers, technicien de l’hygiène, instituteurs) et local.

· officialiser les engagements pris par les villages, en signant des documents tripartites (Gouverneur, AUE, DH) tels que contrat de village, statut des CGPE..etc.

Un premier rendez-vous sera pris avec M. le Gouverneur, ses collaborateurs à la Région, et ses représentants dans les Départements, et Cantons, mais aussi avec les autorités énumérées ci-dessus, au cours duquel, la MOD effectuera une présentation  assistée par ordinateur et  video-projecteur des activités du programme. Pourront être invitées également à cette présentation « régionale » les responsables régionaux des associations civiles  et des ONGs. Il s’agit en effet de faire connaître le programme à tous et aussi d’effectuer une pré-identification d’éventuels candidats à la fonction de CCAG.

Cette présentation s’effectuera en français, le matin et pourra être répétée l’après midi en arabe tchadien, devant l’assistance des chefs de canton de la région, réunis par M. le Gouverneur, à cette occasion. On procédera ensuite à la présentation des animateurs et à l’établissement d’un premier programme de visite des villages, canton par canton.

Ensuite d’autres présentations similaires du programme seront être faites à des échelons progressivement plus proches du terrain : dans les chefs lieu de département, puis dans les cantons. On invitera également les représentants de la l’Administration, des structures traditionnelles et de société civile (associations et ONGs),. La programmation détaillée des activités, village par village et pour chaque animateur sera arrêtée de conserve.

	Objectif


Objectif principal

· Informer les membres des services provinciaux, en présence des chefs de cantons et des présidents des CTD concernées, sur le programme d’accès à l’eau potable du 9 ème FED au Tchad intitulé « EAU 9ème FED » (justification, objectifs, conditions de base, démarche suivie, procédures, implication de l’Etat, des communautés, des usagers) et sur le programme annuel pour la province.

Objectifs secondaires

· Informer/sensibiliser les membres des services provinciaux sur le niveau d’équipement des douars de la province en matière d’AEP et des risques des maladies d’origine hydrique.

· Préparer les séquences relatives à la phase de programmation.

· Créer une synergie entre les services provinciaux  et le Programme pour contribuer à la réalisation de l’objectif final "eau potable durable pour tous."

	Contenu


1 - Diagnostic

Constat actuel

Il faut appuyer les déclarations concernant le constat et ses conséquences par des chiffres collectés auprès des différents services concernés :

· Constat en matière d’AEP en milieu rural au niveau national et provincial.

· Rappel des efforts déployés dans le passé pour assurer l’AEP tant au niveau national que provincial et mise en évidence de leur impact limité.

· Mise en évidence que la non appropriation des équipements par les usagers, par suite des démarches directives adoptées dans le passé, est à l’origine de cette situation.

Conséquences

Cette situation à contribué à :

· L’augmentation de l’exode rural ;

· La prolifération des maladies d’origine hydrique ;

· La réduction des chances de scolarisation des enfants, et particulièrement des filles ;

· La dégradation des conditions de vie qui limite le développement du milieu rural.

2 – Solution adaptée
Pour résoudre ces problèmes, l’Etat a élaboré avec l’U.E. le programme d’accès à l’eau potable du 9ème FED au Tchad

Pour la mise en oeuvre de celui-ci, une stratégie nationale a été élaborée, elle repose sur :

· Un système de partenariat qui réunit : les CTD, les AUE et les Services Techniques de l’Etat : la Direction de l’Hydraulique. 

· Une démarche participative, favorisant la participation des partenaires, CTD et AUE à toutes les phases du projet, depuis le diagnostic de départ jusqu’à la réalisation des ouvrages et l’établissement des conditions de sa gestion.

· Une démarche contractuelle matérialisée par une convention passée entre les trois parties concernées définissant les engagements de chacune d’elles.

	Modalités


Pour assurer une information générale homogène au niveau des différentes provinces et contribuer à l’émergence d’une dynamique nationale, il sera fait appel aux supports pédagogiques qui serviront de base à la réunion :

· La philosophie de l’approche participative adoptée ;

· Le film de présentation du Programme ;

· La convention type ;

· Le cycle de réalisation d’un SAEP ;

· La brochure en version arabe et française.

Ces documents produits au niveau national devront être complétés par des  documents à préparer au niveau provincial à présenter sur des diapositives et relatifs aux données locales (population, maladies d’origine hydrique, équipements en place).

La boite à image pourra être sommairement présentée pour illustrer la méthode d’intervention des équipes d’animateurs au niveau des villages.

Cette séquence repose sur trois étapes :

· Information  à l’aide des supports pédagogiques précités ;

· Débat, information complémentaire ;

· Décision concernant le programme proposé.

En fin de séance, chaque participant(e) recevra un exemplaire de la brochure (arabe ou français).


Faire attention :

Où se documenter

SELECTION DES VILLAGES
La sélection des villages se déroulera en trois étapes :
1ère étape : enquêtes socio-économique. Tous les villages 

2ème étape : présélection à partir des critères d’éligibilité et contexte hydrogéologique local

3ème étape sélection finale : les villages qui ont effectivement versé la contribution financière exigée par le projet (125 000 CFA/village).
2. ENQUETES SOCIO-ECONOMIQUES
Il est prévu de recenser et d’enquêter systématiquement tous les villages des quatre provinces concernées.  Et de relever leurs coordonnées GPS. 
Cependant les campements et les villages nomades habités seulement pour des périodes limités ne seront pas été enquêtés.

	Objectif


Objectif principal

· Inventaire des ressources et des besoins dans chaque village : 

· Recenser les points d’eau actuellement en service

· Recueillir  les demandes exprimées

· Apprécier la motivation villageoise vis-à-vis du programme

· Evaluer la capacité de prise en charge du futur point d’eau par la population (capacité financière et organisationnelle)

Objectifs secondaires
· Identifier les infrastructures sociales (dispensaires, écoles, marché, etc.)

· Evaluer les contraintes liées à l’accessibilité (par rapport à un atelier de forage de 30 tonnes)

Ce travail peut paraître long mais il est indispensable pour permettre une sélection équitable des bénéficiaires. Il nécessite l’intervention de tous les animateurs formés aux enquêtes socio-économiques. Ceux-ci accompliront leurs tâches sous la supervision des sociologues encadreurs, car ce type de travail demande en particulier de l’expérience et du discernement.

Contenu

1 Prise de contact avec les villages
· Dès son installation dans le Canton, l’équipe des animateurs effectuera quelques visites de courtoisie aux autorités administratives et traditionnelles de la région. Ces visites sont également l’occasion d’expliquer à ces différentes autorités le but de la mission. Et de planifier les  visites dans tous les villages du Canton.

· En suivant ce planning, une première réunion d’information aura lieu dans chaque village, afin d’informer les autorités traditionnelles et les notables du village qui constituent le Conseil du village, sur les objectifs et le déroulement du projet, ainsi que sur la nécessité d’y associer les femmes. 
2 Recueil des informations
· L’enquête de terrain, qui suit immédiatement cette étape va permettre aux animateurs de recueillir auprès du Conseil du village, des informations relatives à la réalité villageoise dans toutes ses dimensions. 
· Deux fiches d’enquête (enquête socio-économique avec les animateurs et enquête hydraulique avec les hydrauliciens), vont servir de supports aux entretiens avec le Conseil du village.

Les questionnaires socio-économiques permettront d’évaluer de manière détaillée les besoins en eau et de collecter des informations sur la population, le bétail, l’habitat, les activités économiques, les revenus par sexe, l’approvisionnement en eau (besoins, ressources, équipements, qualité de l’eau), la gestion et la maintenance des points d’eau existants, les maladies d’origine hydrique, le dynamisme et l’organisation communautaire, la motivation des villageois. Les infrastructures sociales seront aussi recensées (écoles, dispensaires, marchés,etc..) et on établira le plan de situation du village (carte sociale : voir ci-dessous, la MARP). Une enquête spécifique sera menée auprès des femmes.

Modalités

Communication avec les villageois

Elle est l’aboutissement de toute la composante sociale du programme. Elle seule justifie les sommes importantes consacrées aux personnel (2 experts,  6 encadreurs sociaux, et 40 animateurs), et à la logistique (8 véhicules tout terrain, 53 motos, équipements de radio transmission et de communication audio-visuelle…). Il est donc important que cette communication soit un plein succès. 

Lors de leurs déplacements dans les régions nos animateurs seront les émetteurs de messages et les habitants les récepteurs. La première responsabilité de nos animateurs sera donc de rencontrer effectivement, en grand nombre, les populations cibles de leurs messages.

Toutefois pour cette enquête de pré-identification, une rencontre avec le Conseil du village sera suffisante. Les réunions avec toute la population du village interviendront plus tard, lors d’une phase ultérieure.
Sachant que les activités d’animation sont en premier lieu des activités d’information, d’éducation et de communication (IEC), notre souci constant sera d’être bien compris des populations. Pour cela nous proposons la MARP.

La démarche participative MARP retenue pour le programme « EAU 9ème FED » s’appuie sur un exercice fait avec les populations pour analyser ensemble leurs problèmes, rechercher des solutions et programmer des actions.

La MARP : méthode active de recherche et de planification participative

.

1 La MARP, méthode active de recherche et de planification participative, a été utilisée assez largement ces dernières années, pour des programmes semblables instruits par l’Union Européenne et/ou d’autres Bailleurs de Fonds. Nous proposons donc d’en retenir ici les outils principaux qui visent tous à favoriser la discussion entre les animateurs et les villageois. Le rôle de l’animateur extérieur est de faciliter, grâce à l’utilisation des outils de la MARP, la réflexion des populations car les populations connaissent mieux que quiconque leur propre village.

2 Outils et techniques de la MARP 
Une des originalités de la MARP porte sur les supports visuels élaborés par les villageois eux-mêmes au fur et à mesure du processus de discussion et d’auto-analyse. Cette visualisation facilite considérablement l’appropriation des résultats par la population. La visualisation présente plusieurs avantages :

· Elle constitue un bon support de communication et facilite ainsi les discussions entre membres de la communauté et entre ces derniers et techniciens.

· Elle favorise l’auto-analyse par les populations.

· Elle permet de générer des diagrammes et qui cartes qui peuvent être utilisées ultérieurement pour le suivi du programme

· Elle facilite l’expression de certains groupes généralement marginalisés.

· Elle constitue un bon moyen d’expression visuelle des populations ne maîtrisant pas l’écrit.

3 Exemple d’outils MARP à utiliser avec le Conseil de village






 La carte sociale: Schéma du village avec les différents repères (routes, pistes, école, mosquées, etc.) et emplacements des habitations.
Pour situer les points d’eau existants ou futur. Pour étudier un phénomène donné, apprécier son importance et pour aider dans la planification des aménagements.

Processus d’élaboration : à réaliser étape par étape en traçant les repères principaux et en complétant ou corrigeant au fur et à mesure.

La carte des ressources

Pour visualisation des ressources du village (exemple des ressources en eau).

Utilisation : précision de l’importance de la ressource de sa distribution spatiale, de sa quantification ; aide à la planification.

Processus d’élaboration : à réaliser étape par étape en traçant les repères principaux et en complétant ou corrigeant au fur et à mesure.

La carte de voisinage

Pour visualisation de plusieurs villages et de leur position respective.

Utilisation : pour un projet commun dans le cas de regroupement de douars.

Processus d’élaboration : il s’agit de la même démarche que la carte sociale mais appliquée à plusieurs villages.

L’utilisation des photographies, dessins, images : ce sont les supports pédagogiques élaborés à l’avance, au bureau à N’Djamena.
Faire attention : les membres du Conseil de village doivent dessiner eux-mêmes la carte sociale. L’animateur ne doit pas dessiner la carte sociale à leur place. 

Cette carte n’est pas une carte topographique, et il n’est pas nécessaire de la dessiner à l’échelle.

Où se documenter ?
Consulter dans le présent manuel la partie intitulée : « ELEMENTS TECHNIQUES MARP »
3. VALIDATION DE LA PRESELECTION DES SITES AVEC LE COMITE DE PILOTAGE
Objectifs

Objectif principal
· Validation par le Comité de pilotage des critères de sélection
· Présentation du  résultat des enquêtes préliminaires

· Validation par le Comité de pilotage de la présélection des villages à l’issue de l’enquête socio-économique.

Objectifs secondaires

· Compléter l’information du Comité de pilotage, en présence des services techniques de l’Etat (objectifs, démarche, procédures, implications de l’Etat et de ses services déconcentrés et/ou décentralisés, implication des usagers).

Contenu

1 Introduction des critères discriminants

Les critères relatifs à l’enquête socio-économique sont les suivants : 
· L’ampleur des difficultés d’approvisionnement rencontrées ;

· L’importance des maladies hydriques ;

· La disponibilité des ressources en eau locales saines pouvant être mobilisées pour satisfaire quantitativement et qualitativement les besoins de villages à l’horizon 2020.

· Les coûts de réalisations à entreprendre.

· La volonté de participation des usagers villageois et leur capacité de financement

Mais les normes ci-dessous, relatives aux données démographiques  pour l’attribution des points d’eau s’appliquent également (tout en tenant compte de l’enquête socio-économique et des taux de desserte cible du projet) : 

Critères relatifs à la démographie :

· 0 ou 1 EPE pour les villages de moins de 300 habitants

·         1 EPE pour les villages de       300 à 500 habitants

·          2 EPE pour les villages de   500  à 1000 habitants

·          Pour les villages        de   1000   à  2000 habitants, trois            solutions sont possibles : 

· PMH pompes à motricité humaine ou 

· UPH unité de production hydraulique

· ou encore AEP adduction d’eau potable

Les critères relatifs au contexte hydrogéologique local seront ensuite pris en compte :

Les villages présélectionnés à ce stade, feront l’objet d’un recoupement avec toutes les données techniques disponibles, notamment :

· les cartes géologiques et hydrogéologiques

· les études et schémas directeurs concernant la gestion et l’exploitation des ressources en eau

· les SIG et autres bases de données informatiques se rapportant à l’approvisionnement en eau potable

· les projets d’hydraulique villageoise et semi-urbains déjà réalisés ou en cours de réalisation dans la zone d’intervention

· les critères techniques d’éligibilité fixés par les termes de référence (au moins 1 m3/h pour les forages à équiper de pompes a motricité humaine et au moins 4  m3/h pour les forages destinés aux stations de pompage et AEP.

2 Discussion avec le Comité de pilotage
Il s’agit, en fonction du taux de desserte à atteindre ( 60%) et de la capacité de financement du programme EAU 9ème FED, d’actualiser le nombre des villages retenus initialement par la Convention de financement et ceci pour chaque  Province. 

	Modalités


1 Une réunion entre la MOD et le Comité de pilotage

La tenue de cette réunion interviendra à l’initiative du chef de mission, qui serra assister de :

· l’hydrogéologue national et les ingénieurs hydraulicien nationaux

· le socio-économiste résident et les encadreurs sociaux

2 Pré-programmation

Au vu des résultats des enquêtes et des données hydrogéologiques disponibles, il s’agira d’établir la liste des villages retenus pour les implantations sociotechniques ou géophysiques et qui devront collecter la contribution financière de 125000 CFA.  

3 Prochaines réunions

Il s’agit de fixer les dates des réunions suivantes dans la Province, les cantons et les villages présélectionnés. Ceci nécessite que les encadreurs sociaux aient avec eux le planning des autres activités en cours de réalisation avec l’ensemble des cantons et villages concernés.


4. OUVERTURE DU DOSSIER VILLAGE
Objectif

Objectif principal

· Ouvrir le dossier « Village » qui sera reproduit en deux exemplaires (un pour la DH, l’autre sera remis plus tard au bureau de l’association).

Objectifs secondaires

· Synthétiser et mettre en forme l’ensemble des données collectées sur le village concerné.

· Préparer les séquences de la phase "décision".

· Assurer le suivi de la réalisation de l’alimentation en eau du village concerné.

Contenu

Le dossier « Village » représente l’un des "outils de travail de base" de l’animateur. Il doit :

· Permettre de mémoriser les informations et les indicateurs qui faciliteront le bon déroulement de la mise en place du PMH, le suivi ultérieur de sa gestion et l’évaluation de son impact ;

· Etre préparé par l’animateur avant d’aller sur les sites et complété et mis à jour au fur et à mesure du déroulement des différentes phases de réalisation du PMH ;

· Permettre le stockage de tous les documents relatifs au village : convention, comptes-rendus de réunions, données dites "secondaires", correspondances, etc.

· Contenir les résultats des campagnes de forages de reconnaissance relatifs aux sites afin d’évaluer la disponibilité quantitative et qualitative de la ressource en eau.

Les 10 rubriques de ce dossier de base sont indiquées ci-après :

Modalités
· Noter toutes les dates relatives à la mise en place du PMH.

· Prendre méthodiquement des notes au cours des réunions.

· Collecter le maximum d’informations auprès des différents service (public ou non) concernés ou pouvant être concernés par le programme (santé, éducation national, agriculture, artisanat, personnes ressources, etc.).

· Prendre l’habitude de chercher l’information et d’écouter.

· Noter systématiquement toute information intéressante et la reporter ensuite au dossier « Village ».

Faire attention :


5. 1ère VISITE AU VILLAGE : VALIDATION DE LA PRESELECTION AVEC LA POPULATION
C’est une réunion plénière qui s’adresse à toute la population du village.

	Objectif


Objectif principal
· Entreprendre avec le village un diagnostic de la situation actuelle

· Obtenir une réponse claire de la population (acceptation, refus, demande de report à une date ultérieur) par rapport à la proposition de mise en place d’un point d’eau PMH dans le village.

· Présenter  le contrat d’engagement du village : à lire attentivement avec les villageois. Le laisser sur place pour signatures avant la prochaine visite de l’animateur.

Objectifs secondaires

· Assurer une première information officielle du village sur le programme « EAU 9ème FED » (objectif, méthode, implication et conséquences d’un refus ou d’un report).

· Informer sur les conditions de prise en charge de la gestion du point d’eau : 

· création d’un comité de gestion (CGPE), désignation de ses  membres. Expliquer l’importance de l’implication des femmes, 

· signature du contrat d’engagement du village.

· participation financière initiale du village (125 000 CFA) à remettre, contre reçu officiel, à l’animateur lors de sa prochaine visite.

· nécessité d’un règlement d’usage du point d’eau (l’eau sera payante (expliquer pourquoi) et les fonds seront versés dans la « caisse-eau » du village. Ce règlement sera discuté lors de la prochaine visite.

· Discuter sur le choix du site d’implantation (contraintes techniques et sociales)

· Présenter la programmation globale des interventions (à partir, par exemple,  de la flèche méthodologique).

	Contenu


Diagnostic de la situation actuelle

1 Eau et santé

(Interview semi-structurée, Carte de ressources, Différents Calendriers, différents Diagrammes, Boîte à image,…)

L’animateur utilisera la carte sociale élaborée lors de la phase d’identification.

· Localisation des ressources en eau existante.

· Approvisionnement en eau : période d’utilisation des différentes ressources, usage différencié selon les ressources ;

· Puisage, transport et stockage de l’eau (récipient, ustensiles, etc.) ;

· Temps passé, selon les périodes, pour l’approvisionnement eu eau du village ;

· Assainissement et évacuation des eaux usées ;

· Localisation des dépôts de fumier et de la décharge ménagère ;

· Entretien des points d’eau (assainissement, entretien du captage).

2 Le nouveau point d’eau PMH
(Interview semi-structurée, Carte Sociale, Matrices de classification à critère ou par ordre de préférence, Arbre à problème (en cas d’une réhabilitation)…)

· Souhait de la population en terme de localisation, captage, exhaure ;

· Estimation provisoire de l’investissement proposé et répercussion sur le montant des contreparties, notamment celle demandée au village ;

· Estimation du coût de fonctionnement du PMH ;

· Discussion sur le mode de gestion du PMH (organisation spécifique ou communale) ;

· Capacité des futurs usagers à :

- collecter leur contrepartie d’investissement ;

- assurer les frais de fonctionnement, d’entretien, de réparation, de renouvellement des équipements et de désinfection de l’eau ;

- identifier un dispositif de gestion (spécifique ou communal).

Cette rubrique doit être conduite en se référant aux documents de référence, dont les éléments techniques essentiels sont donnés dans la partie 3 de ce guide.

3 La question

L’animateur informe que le village est provisoirement retenu parmi les localités à équiper dans l’immédiat.

L’animateur pose la question aux habitants du (des) village(s) : acceptent-ils ? demandent-ils un report à une date ultérieur ? refusent-ils ?

Il insistera sur :

· Les conséquences d’un refus et les risques d’une re-programmation ultérieure, l’accentuation des problèmes ;

· Le fait que seuls les villages ayant clairement exprimé leur demande d’équipement seront retenus ;

· L’engagement actuel en cas de réponse positive n’est q’un pré-engagement. Il devra être confirmé ou non ultérieurement à l’occasion des séquences suivantes.

En cas de nécessité, l’équipe peut utiliser les outils MARP ainsi que la boîte à image pour sensibiliser les populations sur les problèmes posés (avantage d’une eau potable : relation entre l’eau et la santé, en particulier). 

4 Réponse du village
Le village doit exprimer un choix clair par rapport aux trois alternatives présentées (acceptation, report ou refus). 

· Si la réponse est négative, laisser un temps de réflexion aux populations ne dépassant pas de préférence 2 à 3 jours .

Le souci d’atteindre les objectifs recherchés doit conduire l’animateur à s’adapter aux réalités de terrain. Si nécessaire un travail complémentaire de sensibilisation doit être entrepris. Néanmoins, l’animateur ne doit pas s’attarder dans les villages dont la volonté d’engagement reste à ce stade limitée. Ils seront approchés ultérieurement pour  une nouvelle campagne intensive d’animation (CIA).

· Si la réponse est positive l’animateur et les villageois arrêtent ensemble les modalités de mobilisation de la quote-part des populations dans le financement du projet (planning, point de collecte, le jour et la périodicité, la personne ou l'organisation en charge de la collecte pour faciliter le contact et le déroulement de la collecte);
· Le Comité de gestion du point d’eau (CGPE) devra établir et valider avec la population, la liste des chefs des ménages du village, qui vont participer au financement du projet.
5 Désignation d’un comité de gestion du point d’eau (CGPE)
A la fin de la réunion il sera demandé aux populations de :

· Constituer pour la réunion plénière suivante un comité de gestion du point d’eau mixte (hommes et femmes) composé : d’un président, d’un secrétaire, d’un trésorier, de deux responsables de l’entretien de la pompe et de la superstructure et de deux responsables de la propreté du point d’eau. Il est préférable de laisser au village le contrat pour l’obtention d’un point d’eau potable pour démarrer les préparatifs de la création du CGPE.

· Réunir une participation financière de cent vingt cinq mille francs CFA (125 000 F CFA) qui sera utiliser comme suit :

· vingt cinq mille francs CFA (25 000 F CFA), destinés au suivi post-programme du dispositif de maintenance des points d’eau par la DH ;

· cent mille francs CFA (100 000 F CFA) pour l’achat exclusif des pièces détachées. En échange de cette somme, le village recevra un carnet de 20 bons d’une valeur de cinq mille francs CFA (5 000 F CFA) chacun. Ce carnet fera partie de la caisse-eau du village décrite au point 4 ci-dessous.

6  Le comité de gestion du point d’eau (CGPE) désigné par la communauté villageoise s’engagera à :
· Organiser la main d’oeuvre villageoise qui doit participer à l’installation du point d’eau en :

· aménageant l’accessibilité au site du forage (débroussaillage, etc.) ;

· creusant le bac à boue à l’endroit indiqué par l’agent de l’administration.

· Aménageant le point d’eau après sa réalisation.

· Mettre en place une caisse-eau alimentée par un système de destinée à assurer :

· Assurer la maintenance villageoise du point d’eau : achat des pièces détachées, rémunération de l’artisan réparateur et paiement de son transport, frais de fonctionnement du comité, dépenses d’entretien des super-structures, rémunération (éventuelle) d’un fontainier, etc.

· Prévoir le renouvellement de la pompe : provision annuelle de cent mille francs CFA (100 000 F CFA) qui permettra au bout de 10 ans de remplacer la vieille pompe par une pompe neuve. Cet argent devra être placé sur un compte en banque géré par le comité (double siganture).

· Entretenir le point d’eau de façon permanente en suivant les indications d’utilisation et de salubrité prodiguées par l’agent de l’administration.

· Faire exclusivement appel à un artisan réparateur agréé en cas de panne de la pompe, l’aider à réparer la pompe, rémunérer sa main d’oeuvre et son déplacement selon les tarifs en vigueur.

· Maintenir à niveau constant le stock de pièces détachées pour chaque pompe selon la liste remise par l’agent de l’administration.

· Organiser rapidement la finition de l’aménagement selon les indications qui seront prodiguées par l’agent de l’administration.

· Suivre les formations organisées par l’agent de l’administration.
L’animateur annonce la prochaine visite dans un délai d’une semaine, si la réponse est positive. La programmation en fin de réunion en cas de réponse positive doit être l’occasion de marquer une dynamique nouvelle et devra être conduite avec le maximum d’information.

· L’animateur devra beaucoup insister, au cours des dernières rubriques, sur les conditions d’accès au programme EAU 9ème FED.
· Cette séquence revêt un aspect capital dans la démarche et particulièrement de la phase "décision". En effet, cette phase devrait s’achever avec la signature de la convention qui engage les usagers. Finalement, l’animateur sera responsable de son appréciation de la capacité du village à remplir les conditions requises par le programme EAU 9ème FED.

	Modalités


Communication avec les villageois
La première responsabilité de nos animateurs sera de rencontrer effectivement, en grand nombre, les populations cibles de leurs messages. Les thèmes traités (ex : relation entre l’eau et la santé, gestion communautaire) concernent en effet tout le monde car ils visent à susciter chez chacun des changements de comportement au plan de l’hygiène (nutritionnelle, corporelle), de la gestion de la famille, de la scolarité, du temps libre.
Il est donc important que nos animateurs maîtrisent et utilisent des techniques de communication qui mobilisent les populations en grand nombre. 

Il est souhaitable que la campagne médiatique ouverte à l’échelon national lors du démarrage du programme avec la télévision, la radio et la presse 

écrite, soit relayée et amplifiée au niveau de chaque village lors des visites de nos animateurs par une soirée médiatique et participative, avec l’écoute des cassettes radiophoniques, et même pour les villages réticents la projection de cassettes vidéo (film du projet, mais aussi témoignages d’autres villages où le programme est plus avancé) précédés par exemple  de photos, voir de petits films,  prises le matin au point d’eau du village.

 Il s’agit alors de campagnes d’animation intensives (CIA) utilisant les techniques du diapo-langage (FAO : Bernard Clavreul) ou de l’IECNTIC (U.E. Xavier Meyer).

Il s’agit de faire comprendre aussi à tous pourquoi l’eau potable est payante, comment on va la payer, et à quoi servira cet argent. 

Il s’agit donc de rendre transparente la gestion de l’argent du point d’eau, et les réunions publiques sont nécessaires pour cela.

Cette transparence complète des actions du CGPE, et des conditions de l’alimentation en eau du village est nécessaire, notamment pour éviter que le projet ne soit partiellement détourné au profit de quelques-uns et donc au détriment de l’intérêt général. Pour les mêmes raisons, l’animateur devra veiller à ce que la composition du CGPE traduise un équilibre entre les diverses composantes  (ethniques, sociales,  économiques, et humaines : hommes/femmes, jeunes/anciens).

Attention : une campagne intensive d’animation ne peut être envisagée que pour les villages qui refusent le projet et ses conditions.
Phase facultative : ajoût à la méthodologie – à débattre.

facultative
6. ENGAGEMENT DE LA COMMUNE
Objectifs

Objectif principal

· Obtenir l’engagement de principe de la commune à contribuer au financement des projets pré-sélectionnés et validés avec les futurs usagers.

Objectifs secondaires

· Repréciser, si nécessaire, les grandes orientations du programme EAU 9ème FED en matières d’objectifs, procédure, méthodologie ;

· Présenter une première évaluation financière des engagements de chacun des trois contractants ;

· Introduire la convention type.

	Contenu


1 Information

· Rappel des procédures engagées et des pré-identifications faites après les enquêtes socio-économiques

· Compte-rendu des résultats des réunions de validation tenues dans les différents villages concernés.

· Présentation des justifications, des objectifs et le contenu de la convention-type :

· Rappeler la nécessiter et l’intérêt de la participation de la population de la CR dans la réalisation du PMH et de la prise en charge de sa gestion ;

· Expliquer les obligations et les engagements de chacun des trois parties concernées, en particulier la contribution financière.

2 Engagement de base

· Présentation par l’encadreur de l’évaluation sommaire des travaux envisagés et répartition de ses coût entre les trois contractants.

· Le conseil communal doit prendre un engagement ferme pour participer, au minimum, à hauteur de 15% au coût d’investissement. Cet engagement définitif doit faire l’objet d’une délibération.

3 Information/Planification

· Rappel des prochaines séquences, notamment celle à tenir dans les villages (31, 33).

· Détermination des dates approximatives de signatures de différentes conventions.

	Modalités


· Faire le point, village par village, sur les résultats des étapes précédentes.

· Distribuer quelques exemplaires de la convention-type aux membres du conseil communal et en faire une lecture commentée.

· Préparer un tableau récapitulatif de l’ensemble des villages retenus par commune. Il comporte six colonnes : village pré-identifié, position des villages concernés, montant approximatif du PMH envisagé, contrepartie des usagers, contrepartie de la commune, contrepartie de l’Etat.

· Faire le total de chacune des six colonnes et les discuter avec le conseil communal.

Ne pas oublier !



Faire attention :
Où se documenter ?


7. DEUXIEME  VISITE AU VILLAGE : CREATION DU CGPE
DIAGNOSTIC ET PLANIFICATION PARTICIPATIVE
C’est aussi une réunion plénière qui s’adresse à toute la population du village.

Objectifs

Objectif principal

· Mettre en place  le CGPE et signer le contrat pour l’obtention d’un point d’eau potable au village.

· Récupérer l’argent collecté par le village. Plusieurs possibilités de dépôts et de conservation de cet argent seront présentées  aux populations qui effectueront leur choix :

1) Stratégie proposée par le Programme :

- Remise à l’animateur qui  remettra ensuite cet argent à son encadreur social qui le déposera sur un compte bancaire unique pour tous les villages d’une même province, ayant opté pour un ou plusieurs points d’eau PMH. Les signataires seront 3 personnes travaillant à la DH à Ndjamena.voir le contrat de village.

Pour chaque village ayant versé la contribution initiale de 125 000 CFA, il sera remis un bon d’acaht de pièces détachées d’une valeur de 100 000 CFA, alors que les 25 000 CFA restant seront attribués à la Direction de la Maintenance de la DH, qui assurera en contre partie, le suivi-appui.

2) S’adresser à un organisme de crédit local, offrant des garanties suffisantes. Ouvrir un compte d’épargne où l’argent sera en sécurité et rémunéré de quelques pour cent l’an. 

3) Rechercher dans le village une personne qui fait l’unanimité et qui inspire confiance. Elle conservera l’argent en lieu sûr.

4) En dehors de ces propositions, le village pourra réfléchir à d’autres solutions alternatives possibles en pesant pour chacune les avantages et les inconvénients (stock de céréales, etc..).

Objectifs secondaires

· Connaître la perception des populations sur les problèmes d’AEP et sur la gestion et le suivi du fonctionnement d’un futur aménagement.

· Aider les populations, si besoin est, à préciser leur organisation pour collecter la contrepartie financière, et pour gérer le futur point d’eau. 
· Actualiser les données démographiques et socio-économiques collectées dans les différents services.

	Contenu


L’exercice s’appuie sur une concertation avec les populations et n’est pas une enquête classique. Il s’agit d’aider les populations à faire une auto-analyse et à exprimer leurs besoins. Les rubriques ci-dessous sont donc à adapter à chaque situation. Les outils pratiques correspondants à chacune des rubriques sont indiqués en italiques.

1 Présentation générale du site

(Interview semi-structurée, carte sociale, carte de voisinage, carte des ressources en eau,…)

· Identification administrative du village (nom, commune de rattachement, cercle, province).

· Identification des principaux groupes ethniques.

· Identification des infrastructures en place (route la plus proche, piste d’accès et ponts, école, dispensaire, mosquée, souk).

· Identification de la nature et de la structure d’habitat.

· Recueil des données démographiques (nombre de foyers et habitants par foyer, évolution récente et perspectives futures).

· Scolarisation et alphabétisation (taux selon le genre).

· Unités et infrastructures économiques de la région : industrie, tourisme, etc. Consommatrices d’eau.

· Structures et fonctionnement des organisations sociales de zone (Jemâa, Association Villageoise, Coopérative, etc.

2 Les activités économiques du village
(Interview semi-structurée, Carte Sociale, Différents Calendriers, 

Matrices de classification, Différents Diagrammes, etc.)

On propose de passer en revue les points suivants (liste à adapter selon les villages) :

Activités agricoles

· Cultures pluviales (en bour) et/ou irriguées, cultures pérennes et/ou annuelles, utilisation ou non d’intrants (engrais, pesticides, semences sélectionnées), niveau de mécanisation.

· Elevage (équidé, camelin, ovin, caprin, bovin, volaille) ; parcours local et/ou transhumance saisonnière ; utilisation ou non d’intrants (vaccin, compléments alimentaires, etc.).

· Cueillette, pêche, chasse, apiculture, chêne-liège, etc.

Autres activités

· Emploi dans les entreprises locales (temporaire ou permanent) et impact éventuel sur le revenu du vilage.

· Artisanat rural et commerce pratiqué par les populations du village.

· Revenus complémentaires provenant de l’exode (nombre de personnes concernées, selon le genre, périodicité, durée) et incidence sur le flux.

· Endettement et investissement réalisés ou en cours.

· Estimation du revenu moyen par ménage.

· Estimation de la stratification socio-économique de la population selon le niveau de revenu (en passant par les dépenses).

· Capacité des futurs usagers à :

- collecter leur contrepartie d’investissement ;

- assurer les frais de fonctionnement, d’entretien, de réparation, de renouvellement des équipements et de désinfection de l’eau ;

- identifier un dispositif de gestion (spécifique ou communal).

           Cette rubrique doit être conduite en se référant aux documents de référence, dont les éléments techniques essentiels sont donnés dans la partie 3 de ce guide.

3 Préparation des séquences suivantes

· Rappel des séquences déjà franchies.

· Présentation des séquences à venir, notamment 3.2 et 3.3.

· Présentation de l’échéancier prévisionnel.

· Fixation de la date prévisionnelle de la prochaine rencontre.

· Rappel des engagements pris en termes de contrepartie à l’investissement et de dispositions à prendre en matière de fonctionnement.

	Modalités


· Amener les futurs usagers à faire le diagnostic de leur propre situation.

· C’est au cours de cette séquence où on applique, par excellence la MARP. L’animateur doit éviter d’avoir un style directif. Il doit plutôt jouer un rôle de facilitateur et instaurer un climat de confiance.

· L’animateur devra, tout au long de cette séquence, utiliser les outils et techniques de la MARP en prenant le soin de laisser le temps aux différents groupes de la population de s’exprimer lors des entretiens semi-structurés. Il faut favoriser l’enchaînement progressif des questions en évitant de casser les dynamiques enclenchées.

· Selon les situations et le niveau de maturité du "projet villageois", il est possible d’organiser la séquence en 2 ou 3 journées de travail. En cas de nécessité, laisser un temps de réflexion aux populations ne dépassant pas de préférence 2 à 3 jours .

·  Le souci d’atteindre les objectifs recherchés doit conduire l’animateur à s’adapter aux réalités de terrain. Si nécessaire un travail complémentaire de sensibilisation doit être entrepris. Néanmoins, l’animateur ne doit pas s’attarder dans les villages dont la volonté d’engagement reste à ce stade limitée. Ils seront approchés ultérieurement pour une nouvelle campagne intensive d’animation.
· L’animateur devra beaucoup insister, au cours des dernières rubriques, sur les conditions d’accès au programme EAU 9ème FED. 
· L’animateur sera responsable de son appréciation de la capacité du village à remplir les conditions requises par le programme EAU 9ème FED
· Cette réunion devra s’achever avec la signature du contrat pour l’obtention d’un point d’eau potable, qui engage les usagers (et la DPH).

Ne pas oublier !

Où se documenter ?


Faire attention :

8. ELABORATION DE L’AVANT-PROJET
	Objectif


Objectifs principaux

· Finaliser les éléments joints à la convention négociée avec le village (le plan de localisation, le descriptif technique, et l’évaluation financière).

· Elaborer l’APD et le CPS

	Contenu


A partir des données collectées précises relatives au point d’eau PMH pour préparer la convention à signer par les deux contractant.

	Modalités


Pour mémoire, selon les procédures déjà connues par les équipes.

Ne pas oublier !


Conditions techniques pour les emplacements des BF

· Un Point d’Eau PMH dans un rayon de 500m en moyenne pour un habitat groupé. Cette distance pourrait être plus importante dans le cas d'une habitation dispersée;

· Un Point d’Eau PMH pour 300 habitants en moyenne ;

· Un Point d’Eau PMH pour 100 à 150 habitants au minimum dans le contexte d'un habitat dispersé 

· Dotation prévisionnelle en fonction de la dynamique évolutive de la localité 20 l/j/habitant 

· Concernant l'assainissement, des prototypes, adaptés à chaque situation, seront fournis par les animateurs.
9. IMPLANTATION SOCIO-TECHNIQUE
	Objectifs


Objectifs principaux
· Décider, en concertation avec les villageois, de l’emplacement  du futur point d’eau, à partir des sites identifiés par l’hydrogéologue (au moins deux sites par point d’eau). 

· Etablir un procès verbal d’implantation socio-technique et le faire signer par le représentant de la communauté rurale.

· S’assurer de la constitution du Comité de gestion du point d’eau (CGPE) ;

· S’assurer de la finalisation de la collecte de la contribution financière des usagers au investissement. 

Si nécessaire, un comité  provisoire charger de collecter les cotisations individuelles sera mis en place. Les modalités de fonctionnement de ce comité doivent être définies et admises par tous. Ce comité sera le principal interlocuteur de l’animateur. Il rendra régulièrement compte à l’animateur des montants collectés.

· S’assurer de la mise en place d’un fond de roulement destiné à l’entretien et au fonctionnement du futur  avant les premières recettes de la vente de l’eau ;

Objectifs secondaires

· obtenir l’engagement définitif par le propriétaire de terrain

· Informer les usagers du montant de l’investissement envisagé et du montage financier.

· S’assurer de l’organisation de la population pour autogérer durablement le point d’eau PMH : comité CGPE élu, caisse du village approvisionnée, contrat signé par le village et la DH.

L’implantation du forage n’interviendra que lorsque ces trois conditions sont  satisfaites.

	Modalités


Il s’agit d’abord d’une réunion plénière dirigée par :

- l’animateur accompagné de :

- l’hydrogéologue

 La présence de tout le village est nécessaire avec, en particulier :

- le chef de village

- les membres du CGPE

- les représentants des quartiers concernés

- les autres notables

-les responsables des associations, comités, groupements

-les femmes et leur représentante

	Contenu


L’implantation socio-technique tiendra compte des désirs des villageois, des caractéristiques d’environnement à respecter (éviter les zones d’écoulement des eaux de surface, ou les zones d’érosion, ou une trop grande proximité des routes, etc…), du périmètre de protection du forage. 

La carte sociale, établie avec les villageois lors d’une réunion précédente sera  d'une grande utilité pour marquer l’emplacement du forage.

Pour cette implantation, l’animateur sera donc accompagné par l’hydrogéologue  qui devra confirmer la faisabilité technique des emplacements retenus. Deux sites au moins seront proposés pour chaque village.

 A la fin de cette validation, une restitution avec la population (présence des femmes indispensable) sera réalisée pour:
 i) valider les emplacements définitifs des points d’eau PMH et
 ii) obtenir l’engagement définitif par le propriétaire de terrain
 ; 
Après cette validation, l’animateur, l’hydrogéologue et les villageois (présence des femmes indispensable) iront tous ensemble planter les piquets aux emplacements retenus.

Une fiche d’implantation sera dressée et sera signée par l’animateur, et l’hydrogéologue , par le président du CGPE et par la représentante des femmes. 

	Présentation de la suite des opérations


· L’animateur annonce que tout est prêt maintenant pour que la foreuse puisse faire son travail. Il indique dans combien de temps à peu près elle devrait arriver (cette semaine, dans un, deux, trois mois, après la saison pluvieuse, etc.). Il indique aux villageois qu’ils devront aménager le terrain pour faciliter l’accès de l’atelier de forage et creuser les bacs à boues à l’endroit indiqué par le contrôleur des travaux. 

· Il dit qu’une fois le forage réalisé, l’eau sera analysée pour savoir si elle est potable. Si c’est le cas, les villageois devront s’organiser pour remplir l’engagement qu’ils avaient pris de réaliser l’amélioration de l’aménagement. L’animateur repassera à ce moment là pour les conseiller.

Un délai sera donné, à la communauté, pour réfléchir et donner l’option retenue pour le mode de gestion lors de l'étape suivante.
10. SUIVI DE LA PROCEDURE DE MARCHE
Objectifs

Objectif principal

· Permettre une ouverture rapide du chantier de la réalisation du point d’eau PMH.

Objectif secondaire

· Accélérer les procédures de la passation du marché de manière à aboutir à la notification, dans les meilleurs délais, de l’ordre de service de commencement des travaux.

	Contenu


Les procédures de la passation du marché concernent trois parties :

1. Aménagement de la ressource ou réalisation des forages ou de puits.

2. Génie civil.

3. Equipements

Pour chacune de ces parties, selon les procédures habituelles :

· L’appel d’offre est lancé.

· Les offres sont dépouillées, en présence de CTD  et des AUE cantonales

· Le marché est passé.

L’animateur doit connaître ces procédures pour pouvoir les suivre, avec les services concernés de la DPH, et s’assurer ainsi du bon déroulement des opérations.

	Modalités


· Pour chacune de trois partie susmentionnées, le marché peut concerner beaucoup de points d’eau PMH..

· Pour les modalités de suivi, se référer aux procédures en vigueur au sein de la DPH.

Faire attention :


11. SUIVI DES TRAVAUX

Objectifs

Objectif principal

· Assurer une réalisation du forage et des superstructures et la pose de la pompe  dans les normes et les délais arrêtés.

Objectif secondaire

· Assurer la formation du personnel d’entretien

	Contenu


· La nature de ce suivi est à puiser des documents de référence technique concernant chaque type d’ouvrage : captage, moyens d’exhaure, travaux de génie civil, etc.

	Modalités


· L’animateur et le contrôleur des travaux assurent , en relation avec la CTD ou la DHP, le suivi périodique du chantier.

· Ils veillent au respect du cahier des charges et de délais.

· Ils établissent les attachements et réceptionnent provisoirement l’ouvrage.

Faire attention :

Où se documenter ?


12. AMENAGEMENT DU POINT D’EAU PAR LES VILLAGEOIS

	OBJECTIFS


· Expliquer aux villageois l’utilité de l’aménagement de surface du point d’eau. 

· Leur donner les éléments d’information permettant de le réaliser.

· Appuyer le processus.

	Contenu


L’animateur devra fournir à l’ensemble du village les explications suivantes :

· Rappeler que la réalisation de cet aménagement  fait partie des engagements que le village a pris en signant le contrat.

· Expliquer par le détail l’utilité de cet aménagement ; il va remplir cinq fonctions :
· Protéger physiquement le point d’eau contre le ravinement, les animaux, les jeux des enfants.
· Eviter la contamination du forage par les eaux de ruisselement.
· Eviter la création d’une zone boueuse autour du point d’e
au.
· Délimiter la surface à l’intérieur de laquelle s’apllique du règlement du point d’eau.

· Améliorer les conditions de réparation de la pompe.

· Décrire les différentes parties de l’aménagement : la margelle ; la dalle anti-bourbier, le hérisson, le mur d’enceinte, et une haie vive. Eventuellement des ouvrages anti-érosif.

· Détailler la réalisation de l’aménagement : 

· la margelle, l’anti-bourbier, la rigole, le hérisson et le mur d’enceinte seront réalisés par l’ entreprise de forage.

· Le village devra prendre en charge la plantation de la haie vive, la construction de la porte et aussi éventuellement  de l’abreuvoir, du puits perdu, du champ d’épandage.

· Rappeler que la pompe ne pourra être ouverte que lorsque l’aménagement sera terminé par les villageois
	MODALITES


PUBLIC CONCERNE

Cette première réunion sera plénière :

· Le(s) chef(s) ou représentant(s) des quartiers concernés ;

· Les membres du comité-eau ;

· Les autres notables ;

· Le(s) responsable(s) des associations, comités, groupements ;

· Les femmes et leur(s) représentant(s).

	Ne pas oublier !
· La fiche pédagogique n°4.

· Le flanellographe n° 1.

· La photocopie d’un contrat de point d’eau.

· Une corde en polypropylène de 6 mètre (diamètre 6 à 8mm.) pour le traçage de circonférences.


13. REMISE DE L’OUVRAGE

Objectif

Objectif principal

· Remette officiellement (avec procès-verbal de cession) le point d’eau PMH au CGPE, représenté par son bureau, afin d’assurer la pérennité de son usage par le "gestionnaire" désigné.

Objectifs secondaires

· Conforter la dynamique engagée.

· Informer le village des délais de garantie et des conditions y afférentes.

	Contenu


· Rappel des principales étapes en mettant l’accent sur la démarche contractuelle engagée.

· Remise des documents relatifs au point d’eau PMH.

- double du dossier de base du point d’eau PMH ;

- le ou les manuels d’utilisation.

· Inauguration de l’ouvrage.

· Signature du procès-verbal de cession

	Modalités


· Le jour de la remise de l’ouvrage doit être fixé d’un commun accord entre les autorités locales, les élus communaux, le(s) village(s).

· Discours.

· Mise en route de la pompe PMH.

· Démonstration.



14. DELAI DE GARANTIE

	Objectifs


Objectif principal

· s’assurer du bon fonctionnement, du bon usage du point d’eau PMH réceptionné, de l’assainissement permanent des abords.

· A l’issue de l’année de garantie (pendant laquelle l’entreprise de forage effectue gratuitement toutes les réparations nécessaires), soit un an après la réception provisoire des travaux, c’est la remise du carnet de bons pour pièces détachées pour un montant de 100 000 CFA.

Objectifs secondaires (si nécessaire)

· Informer de nouveau, les usagers/ères des risques de maladie liées à l’eau et des comportements à adopter pour les éviter.

· Aider le gestionnaire à remplir les différentes fonctions qui lui sont dévolues ainsi que les documents y afférents.

· Aider le personnel d’entretien pour qu’il maîtrise le fonctionnement du point d’eau PMH et tienne correctement les documents y afférents.

· S’assurer que les abords du point d’eau sont assainis que l’évacuation des eaux perdues ne provoque pas des risques sur la stabilité des différents ouvrages de la superstructure.

	Contenu


1. Au niveau de l’assemblée générale et si nécessaire :

· Présenter les principales maladies d’origine hydrique et les remèdes préventifs.

· Identifier les points de contamination potentiels au point d’eau, et le long du circuit de l’eau (transport, stockage de l’eau) et proposer les actions préventives à entreprendre par le gestionnaire.

· Proposer les actions à entreprendre par le gestionnaire pour assurer une bonne utilisation des ouvrages et pour la prévention contre les maladies d’origine hydrique.

2. Au niveau du gestionnaire et si nécessaire

· Faire un suivi de la tenue des documents comptables et de caisse.

· Faire un suivi de la régularité des écritures et de la concordance avec les disponibilités en trésorerie.

· Assurer la formation additionnelle complémentaire pour remédier aux carences constatées.

3. Au niveau du personnel d’entretien

· S’assurer du bon entretien du point d’eau.

· S’assurer de la bonne tenue des différents documents afférents à cette fonction.

· Contrôler l’outillage.

· Assurer les formations complémentaires pour remédier aux carences constatées.

	Modalités 


· Cette période de garantie, concernant un public nombreux et diversifié (assemblée générale, gestionnaire, personnel d’entretien) doit permettre la finalisation de la démarche d’appropriation du CGPE par les usagers. Elle marque le passage à la "gestion quotidienne" qui doit se traduire par l’acquisition de pratiques et de comportements nouveaux. L’impact de cette phase est déterminant pour la réalisation de l’objectif final "eau potable durable pour tous".

· Il est prévu 4 passages sur le site en un an (un par trimestre). Cette périodicité n’est qu’indicative. Elle peut être réajustée en hausse à la suite des événements imprévus (panne, défaillance du personnel d’entretien ou du gestionnaire), soit à la suite d’une évaluation effectuée par l’animateur.

· Il en va de même pour la durée. Elle sera éventuellement dictée par des difficultés rencontrées. Cela peut aller d’une journée à 2 ou 3 jours selon les cas. L’essentiel étant d’avoir toujours en tête les objectifs à atteindre et de s’organiser en conséquence.

Ne pas oublier !


Faire attention :

Où se documenter ?


15. FORMATION COLLECTIVE DES VILLAGEOIS
1 ère réunion
Objectifs

Objectif  principal

· Faire élaborer par les femmes un règlement d’usage du point d’eau pertinent et applicable.

· Premières indications sur le dispositif de maintenance et sur l’utilité d’un stock de pièces détachées au village.

· Expliquer le fonctionnement de la caisse-eau.

Objectif  secondaire

· S’assurer du respect par les villageois des conditions du contrat d’attribution d’un point d’eau.

	Contenu


Il s’agit d’une formation collective  au niveau du village qui a pour but d’expliquer le rôle du CGPE et de conduire les villageois à adopter le règlement d’usage.

1) Règlement d’usage :

L’animateur rappelle que si le forage permet d’avoir de l’eau potable toute l’année, il comporte par contre certaines contraintes peu communes avec les autre points d’eau (l’animateur fera exprimer ces contraintes par les villageois et complétera si nécessaire) :

· Maintenance de la pompe qui nécessite entretien et argent ainsi qu’une organisation pour aller acheter les pièces et prévenir l’artisan ;

· Attente  à la pompe, puisque contrairement au puits, il n’est pas possible de se servir en même temps ;

· Nettoyage fréquent du point d’eau pour empêcher sa contamination et les accidents (glissade par ex.) ;

· Garde et/ou fermeture à certaines heures, pour éviter que n’importe qui se serve n’importe comment de la pompe ou que les enfants jouent avec, ce qui entraîne presque toujours des dégradations.

i. L’animateur explique que ces contraintes impliquent un certain nombre de tâches ou de comportements précis. Il faut savoir qui fera quoi, ou quand et comment. La fonction du règlement d’usage est de le préciser. Le comité organise l’exécution des tâches, mais ce n’est pas à lui de tout faire.

ii. L’animateur indique que l’élaboration de ce règlement est l’affaire des villageois et que son rôle se borne à énoncer les points qui doivent être traités. Il ajoute que si les villageois ont besoin de précision sur un aspect particulier, il s’efforcera de leur répondre dans la limite de ses connaissances.

iii. L’animateur propose de confier, dans un premier temps, ce travail aux femmes, car elles sont les premières concernées par l’utilisation de la pompe. Une fois élaboré, ce règlement pourra être amendé et adopté lors d’une réunion ultérieure avec tout le village.

Celui-ci fixera les modalités de renouvellement des membres du comité (dont la reconduction est votée annuellement), la répartition des charges financières et les modalités de la collecte des cotisations, les modalités d’entretien du point d’eau (propreté, entretien de la pompe), le règlement du service de l’eau.

S’agissant du service de l’eau les villageois devront répondre ensemble aux questions suivantes suggérées par l’ animateur  :

· Pompage : heures de pompage, ordre, attente de son tour, accès dans l’enceinte de l’ouvrage, façon de pomper ;

· Fermeture de l’enceinte ou de la pompe : qui, quand, comment ?

· Nettoyage : qui, quand (périodicité), comment ?

· Entretien préventif de la pompe : graissage, serrage des boulons d’embase, autres. Qui contrôle, qui décide, qui le fait ? comment engager les dépenses ?

· Aménagement : réparations. Qui (idem pompe) ?

· Système de recette pour la caisse-eau : mode, collecte, gardiennage, niveau nécessaire ;

· Abreuvement du bétail : qui, quand, comment ?

· Quelles sanctions en cas de non respect de ce règlement ?

· Qui tranchera les litiges ?

· Panne de la pompe : qui prend les décisions ? qui organisera les démarches nécessaires ?

· Pompage : heures de pompage, ordre, attente de son tour, accès dans l’enceinte de l’ouvrage, façon de pomper ;

· Fermeture de l’enceinte ou de la pompe : qui, quand, comment ?

· Nettoyage : qui, quand (périodicité), comment ?

· Entretien préventif de la pompe : graissage, serrage des boulons d’embase, autres. Qui contrôle, qui décide, qui le fait ? comment engager les dépenses ?

· Aménagement : réparations. Qui (idem pompe) ?

· Système de recette pour la caisse-eau : mode, collecte, gardiennage, niveau nécessaire ;

· Abreuvement du bétail : qui, quand, comment ?

· Quelles sanctions en cas de non respect de ce règlement ?

· Qui tranchera les litiges ?

· Panne de la pompe : qui prend les décisions ? qui organisera les démarches nécessaires ?

2) Maintenance et stock de pièces détachées

L’animateur explique l’intérêt d’avoir un stock de pièces détachées de première urgence au village. 

Il le fait rapidement puisque ce point sera développé lors de la prochaine réunion d’organisation et de la formation des responsables 

de l’entretien.

Il rappelle qu’il s’agit d’une obligation contractuelle conditionnant l’ouverture de la pompe. 

S’il est en mesure de le faire, il remet au CGPE la liste des pièces à acheter.

3) Fonctionnement de la caisse-eau
	Modalités


Séance plénière et particulièrement :

· Les femmes et leur(s) représentante(s).

· Les membres du CGPE.

· Le(s) chef(s) ou représentant(s) du des quartier(s) concerné(s).

· Les autres notables.

· Les responsables d’associations, comités, groupements.

Lors de cette séance, en principe, le modèle de pompe qui sera installé sur le forage devrait être connu. L’animateur en prend connaissance avant d’intervenir.

L’animateur s’assure tout d’abord de la mise en place :

· Du comité de gestion et forme les personnes prévues aux tâches respectives de Président, trésorier, hygiéniste, responsable de la pompe, éventuellement fontainier ;

· D’un mode d’approvisionnement de la caisse : vente de l’eau par seau ou cotisation hebdomadaire, existence d’une caisse, règlement du point d’eau ;

· D’une contribution initiale pour l’achat d’un kit de pièces d’usure ;

· De la signature d’un contrat avec une caisse de crédit et reçu du dépôt du fonds initial, de la programmation des visites de contrôle* ;

· De la signature d’un contrat de maintenance préventive liant l’artisan réparateur et le village (deux visites préventives par an) ;

· De la signature d’un contrat d’une durée d’un an entre l’entreprise chargée de l’installation des pompes et le village.

· Il annonce que les secrétaires et trésoriers d’une part et les responsables de l’entretien d’autre part bénéficieront d’une formation appropriée à leur fonction respective.

· Leur participation à cette formation fait partie des engagements que le village a pris en signant le contrat. Ils seront prévenus à l’avance.

	Attention !

· La deuxième séance ″approbation du règlement d’usage″ est dense : ouverture de la pompe, règlement d’usage, dispositif de maintenance.

· Or l’expérience montre qu’une réunion durant plus de 2 heures devient inopérante, quelques soient les dispositions pédagogiques prises. L’attention baisse, les femmes ont des activités qui les obligent a quitter l’assistance, les enfants perdent patience et deviennent bruyants, etc.

· Si le village a correctement élaboré son règlement d’usage, cette partie de la séance pourra être rapide, et les autres parties pourront être développées avec efficacité. Dans le cas contraire, l’élaboration sera plus ou moins lente.

· L’animateur se posera alors la question de savoir s’il n’est pas préférable de revenir une autre fois pour aborder les parties afférentes au dispositif de maintenance. D’autres variables peuvent influencer cette décision. Par exemple, les réunions en forte période d’activité (culture) ne peuvent durer aussi longtemps qu’en morte saison. A l’animateur, de juger quelle sera la meilleure solution (1 ou 2 séances).




	Ne pas oublier :

· Les fiches pédagogiques n°5 et 6

· Un exemplaire du contrat pour l’obtention d’un point d’eau potable à compléter au village .

· Les supports pédagogiques « papier »: CGPE, caisse-eau du village, relation eau-santé.

· La boîte à images

· Les cassettes audio.




16. FORMATION COLLECTIVE DES VILLAGEOIS 2 ème réunion

Objectif  principal

· Approbation du règlement d’usage du point d’eau. 

· Informations sur le dispositif de maintenance. 

· Expliquer le fonctionnement de la caisse-eau.

	Contenu


· Approbation du règlement d’usage du point d’eau. 

· Vérifier le règlement  préparé par les femmes (points essentiels traités, cohérence des clauses entre elles, ambiguïtés à lever, suggestions  d’amélioration éventuelles).

· Insister sur le fait que ce règlement est celui du village, et non pas celui du comité CGPE.

· Compléter le règlement à partir de la trame préparée à la réunion précédente.

· Informations sur le dispositif de maintenance. 

· Rappeler les 3 piliers du dispositif de maintenance : artisan réparateur, magasin de pièces détachées, CGPE + caisse).

· Indiquer que les artisans réparateurs sont des opérateurs su secteur privé et qu’ils devront être payés pour leurs interventions et leurs déplacements.

· Indiquer le nom des artisans réparateurs les plus proches et les localités de leurs ateliers. Remettre la liste des prix.

· Indiquer les lieux précis des magasins de pièces de rechange.

· Insister sur l’intérêt du stock villageois de pièces de rechange.

· Rappeller que les villageois doivent aider gratuitement l’artisan réparateur quand il intervient sur la pompe du village.

· Information sur la formation des membres du comité-eau

L’animateur annonce que :

· Les secrétaires et trésoriers d’une part et les responsables de l’entretien et de la propreté d’autre part bénéficieront bientôt d’une formation appropriée à leur fonction respective ;

· Leur participation à cette formation fait partie des engagements que le village a pris en signant le contrat. Ils seront prévenus à l’avance ;

· Le président pourra assister à cette formation s’il le désire.

17. FORMATION DES MEMBRES DU CGPE et du personnel de gestion

Objectifs

Objectif  principal

· Assurer l’autogestion du FPMH par la formation du personnel désigné par le CGPE à :

- sa gestion et à la collecte des redevances ainsi qu’à la tenue des documents et journaux correspondants.

- son entretien.

Objectifs secondaires

· Associer le personnel de gestion et d’entretien à l’installation du point d’eau PMH pour qu’il se familiarise avec son usage.

· Préparer ce même personnel à la tenue des documents du point d’eau PMH.

· Consolider l’application du règlement d’usage du point d’eau.

	Contenu


La formation concerne :

· Les membres du bureau du CGPE, notamment le trésorier et le comptable, ou à défaut le personnel chargé de la gestion du point d’eau.

· Le personnel, désigné par le bureau du CGPE chargé de l’entretien et de gardiennage du point d’eau PMH et de la collecte des redevances. A titre indicatif, la durée et le lieu de la formation seront :

· Pour les gestionnaires : 1 à 2 jours, soit au village, soit à la commune, soit à la province selon les cas.

· Pour les personnes en charges du gardiennage et de l’entretien, cette formation se déroule d’une part à l’occasion de séances spécifiques et d’autre part durant toute la durée de l’installation du point d’eau PMH.

Dans certains cas, une seule personne peut assurer toutes les fonctions précitées ci-dessus concernant la gestion du point d’eau PMH.

1 Formation à la gestion

Les points suivants font l’objet de cette formation :

· Initiation aux principes de prévention et d’entretien du point d’eau.

· Présentation du livret du point d’eau et du carnet de bord (journal où le gestionnaire tient une chronologie des événements et faits marquants relatifs au point d’eau PMH).

· Etablissement du budget prévisionnel du CGPE.

· Etablissement des documents suivants :

1. Journal de recette (caissier)

2. Journal de dépense (caissier)

3. Cahier de trésorerie (comptable)

4. Classeur des factures (comptable)

5. Classeur courrier départ et arrivée (secrétaire)

6. Carnet de reçu à souche (trésorier)

· Mise en place d’un circuit contrôlable de la circulation de l’argent.

· Etablissement de la liste des entreprises de réparation et/ou des artisans réparateurs.

2 Formation à l’entretien

Les points suivants font l’objet de cette formation :

· Initiation au fonctionnement et à l’entretien du matériel d’exhaure.

· Initiation à l’entretien de l’infrastructure (ouvrage de captage, abord du point d’eau, etc.).

· Initiation à la méthode de désinfection de l’eau à la pompe.

· Formation aux principes de propreté des "abords" du point d’eau, notamment de l’assainissement de la zone proche du point public de puisage.

· Tenue des documents techniques d’entretien.

· Identification et inventaire du stock des pièces de rechange au village.

	Modalités


· L’animateur devra d’abord évaluer le niveau de connaissance du personnel à former pour adapter ses méthodes pédagogiques en conséquences. Le niveau d’instruction de ce personnel peut être très varié.

· L’essentiel pour l’animateur est d’avoir bien en tête les objectifs à atteindre et de s’adapter (contenu, pédagogie) en conséquence.

· Le volume des connaissances à transmettre à ce personnel est important et ne peut être fait en une séance, sauf cas exceptionnel.

· L’animateur devra fractionner ses interventions en plusieurs séances pour éviter la fatigue des candidats et veiller à la parfaite maîtrise de leur savoir-faire.

1 Pour les gestionnaires

L’essentiel de la formation consistera à :

1. Comprendre

· Les attributions de chaque fonction essentielle : trésorerie, comptabilité, secrétariat ;

· Les circuits de l’argent : qui peut encaisser ? quand et comment ? qui doit payer ? quand et comment ? où déposer les fonds ?

2. Connaître la nature de chacun des documents de base et savoir les utiliser. La méthode de la simulation paraît recommandable : par exemple, que faire à partir des opérations suivantes :

· Réception d’une facture ;

· Paiement d’une facture ;

· Perception de la recette ;

· Réception d’une correspondance ;

· Envoi d’une correspondance.

3. Savoir déterminer les composantes du prix de l’eau (incluant entretien, coût de désinfection, amortissement, rémunération du personnel) et les expliquer aux membres de l’association.

4. Savoir préparer le règlement intérieur du CGPE L’animateur pourra donner un modèle (voir document de référence ;). S’il existe des cas à proximité, organiser une visite auprès d’autres "gestionnaires" de point d’eau PMH pour mieux comprendre l’utilité et le contenu de ce règlement. Le mode d’élaboration de ce règlement sera déterminé pour son application et son efficacité. L’animateur devra particulièrement veiller, à partir des modèles existants, à la mise en discussion du règlement par les usagers/ères et à son approbation par l’assemblée générale avant toute mise en application. 

2 Pour le personnel de gardiennage, entretien et perception des redevances

Il s’agira dans la majorité des cas d’une seule personne. L’animateur devra structurer sa formation autour de sept axes :

1. maîtrise de l’appareillage du point d’eau PMH : l’animateur devra veiller à ce que ce personnel participe, sous une forme à déterminer, à l’ensemble des opérations d’installation pour qu’il se familiarise avec les différents composants de la pompe, leur fonctionnement et leur utilité. En fin d’installation, il devra s’assurer de sa maîtrise de l’ensemble de l’appareillage et super structure et de sa capacité à remédier à toutes les carences constatées : mise en route de la pompe, entretien courant, petites réparations, niveau de panne demandant l’intervention du dépanneur.

2. Perception de la redevance eau : connaissance du prix et de sa structure ; montant et modalités de perception (à déterminer avec le gestionnaire) ; stockage et remise des sommes collectées au trésorier.

3. Tenue des documents : ces documents sont au nombre de trois :

· Carnet de bord ;

· Document spécifique à chaque matériel ;

· Livre des stocks (huiles et graisse, pièces de rechange, ciment).

4. Inventaire du matériel : il s’agit de l’ensemble de l’outillage afférent au CGPE. Cet outillage devra être listé (deux exemplaires). Le personnel signera cet inventaire et conservera un exemplaire, l’autre sera remis au gestionnaire.

5. Connaissance du règlement intérieur du CGPE :  le personnel de gardiennage, entretien et perception des redevances est garant du bon fonctionnement de l’ouvrage, et doit connaître parfaitement le contenu du règlement intérieur et ne peut en aucun cas créer son propre règlement. Il peut, toutefois, faire des suggestions au bureau du CGPE qui est libre de les prendre en considération et de les soumettre ultérieurement à l’approbation de l’assemblée générale.

6. Connaissance de ses fonctions et tâches. L’animateur devra veiller à expliciter à ce personnel ses fonctions et tâches ; ses droits et devoirs, son mode de rémunération.

7. Désinfection de l’eau : la désinfection régulière de l’eau est obligatoire pour assurer la pérennité de la salubrité de l’eau desservie par le point d’eau. L’animateur devra former le personnel :

· au traitement de l’eau sur place au point d’eau 

· ou à défaut les familles (cf. document de référence sur la désinfection de l’eau).


18. FORMATION DES VILLAGEOIS EN  HYGIENE ET SANTE

Objectifs  principaux

· Expliquer les règles d’hygiène et de préservation de la qualité de l’eau : on organisera dans chaque village des actions de sensibilisation spécifiques sous forme d’une campagne de promotion de l’hygiène de l’eau avec l’appui des services de l’éducation et de l’hygiène. Elles se référeront à l’analyse des risques sanitaires et comprendront notamment les thèmes suivants :

- Connaissance des populations sur les pathologies liées à l’usage de l’eau.

- Conservation et stérilisation de l’eau à la maison.

- Evolution de la malaria et lutte contre celle-ci.

	Contenu


Cette formation a pour but d’amener les villageois à prendre conscience de la relation entre l’eau potable et la santé, et de leur donner des notions élémentaires d’hygiène et de santé qui leur permettront de se prémunir contre un certain nombre de maladies. Elle doit amener les usagers à adopter de meilleures pratiques d’hygiène, notamment sur les points suivants : 

· abandon des points d’eau traditionnels pour la consommation domestique, acquisition de saines pratiques pour le transport et le stockage de l’eau à la maison, 

· protection des abords de point d’eau et 

· hygiène primaire.

	Modalités


Le Programme « 9ème FED, EAU POTABLE » met en œuvre dans quatre provinces du TCHAD, mais pour une durée limitée,  une concentration importante de moyens matériels, techniques et humains inhabituels dans les zones concernées.

L’approche participative, qui implique des contacts fréquents entre  les animateurs semi-itinérants du Programme et les habitants des villages, mobilise ainsi une logistique importante incluant des moyens de transport (véhicules TT, motos, chameaux et chevaux) et de communication (radio HF, matériel audio-visuel, supports pédagogiques..etc).

Les administrations nationales décentralisées (telles que la Santé et l’Education nationale) ne possèdent pas en général des moyens semblables.

Il est donc souhaitable pour valoriser au mieux les efforts de logistique consentis par le Programme, et pour améliorer la quantité et la qualité des contacts avec les bénéficiaires, de coordonner  soigneusement les actions de communication  pour l’eau et la santé, avec les agents de santé et les instituteurs, voir les professeurs des régions d’intervention.

Un animateur muni d’une simple lettre d’introduction émanant de leur Direction Centrale obtiendra  en général sans problème leur collaboration.

Cette formation s’adressera à tous les villageois avec une attention particulière pour les femmes et les jeunes. Elle sera assurée par les agents d’animation qui auront été  formés  à cet effet par un intervenant extérieur spécialisé ; ce dernier concevra également un guide d’animation basée sur celle du 8ème FED et fournira le matériel didactique approprié.

Des supports pédagogiques pourront être laissés aux CGPE dans les villages, mais aussi aux instituteurs, ou aux infirmiers ou agents de santé communautaires, pour que les thèmes traités, les messages, reviennent aux populations ciblées à partir d’autres émetteurs.

D’une manière générale, lors des réunions pleinières regroupant beaucoup de monde il est souhaitable d’utiliser l’image ou le film 

	Faire attention !

Communication avec les villageois

Elle est l’aboutissement de toute la composante sociale du programme. Elle seule justifie les sommes importantes consacrées aux personnel (2 experts,  6 encadreurs sociaux, et 40 animateurs), et à la logistique (8 véhicules tout terrain, 53 motos, équipements de radio transmission et de communication audio-visuelle…). Il est donc important que cette communication soit un plein succès. 

Lors de leurs déplacements dans les régions nos animateurs seront les émetteurs de messages et les habitants les récepteurs. La première responsabilité de nos animateurs sera donc de rencontrer effectivement, en grand nombre, les populations cibles de leurs messages.

Utilisée avec discernement l’image numérique (photos et films, projetés sur grand écran) permet de mobiliser, le soir après le travail les villageois en grand nombre.

Une équipe itinérante d’animateurs cinéastes formés à l’utilisation  du matériel audio-visuel pourra être constituée pour renforcer la communication verbale des animateurs villageois, si le besoin s’en fait sentir : villages récalcitrants à payer leur contribution, relation entre l’eau et la santé en cas d’infections graves dans une région..etc.



19. SUIVI-APPUI ET EVALUATION CONTINUE

	Objectifs


Objectif principal

· Assurer durablement la satisfaction des besoins quantitatifs en eau potable de la communauté desservie par le point d’eau PMH dans les meilleures conditions d’accès possibles.

Objectifs secondaires

· Signaler au gestionnaire toutes les anomalies constatées.

· S’assurer de la bonne désinfection de l’eau.

· Etablir une évaluation de l’impact du point d’eau en effectuant des enquêtes périodiques et fournir leurs résultats aux différents partenaires concernés (l’AUE cantonale, la CTD, etc.).

· Assurer les formations complémentaires en accord et/ou à la demande du "gestionnaire".

· Informer l’AUE cantonale et la CTD de l’état des points d’eau PMH.

	Contenu


1. Avec le CGPE :

· Suivi de nombre de cas des maladies d’origine hydrique auprès des centres de santé desservant le village.

· Contrôle de la désinfection régulière de l’eau.

· Suivi des amélioration apportées au circuit de l’eau : "du lieu de prélèvement au consommateur final".

· Paiement de la redevance eau.

· Application du règlement intérieur et proposition d’amendements.

2. Avec le personnel d’entretien

· Contrôle de l’état du point d’eau PMH (captage, exhaure, distribution).

· Suivi de son carnet de bord et exploitation (panne, durée, etc.).

· Contrôle de l’outillage.

· Contrôle du cahier de stock et de sa conformité avec l’existant.

· Ecoute de ses doléances et suggestions.

3. Avec le gestionnaire

· Suivi de la tenue des livres de comptes.

· Contrôle des soldes (caisse et banque).

· Entretien avec le bureau de l’association sur les difficultés et progrès constatés.

· Examen des doléances et suggestion et proposition de solutions.

	Modalités


· Informer au préalable de la visite de suivi-appui et évaluation pour que le bureau du CGPE et le personnel chargé de la gestion et l’entretien du point d’eau PMH, soient présents avec les différents documents.

· Examiner méthodiquement les documents présentés.

· Ne pas agir comme un "contrôleur" mai un "conseiller en organisation" qui vient pour :

1. faire un constat de situation du point d’eau et de son mode de fonctionnement ;

2. écouter les doléances et suggestions ;

3. faciliter la prise de décision visant à remédier aux difficultés constatées.

Ne pas oublier !

Faire attention :

Où se documenter ?


20. RECYCLAGE DES ARTISANS REPARATEURS

	Objectifs


21. APPUI-SUIVI DES CGPE POUR LES  FEDERER EN AUE CANTONALE

Ne pas oublier !  


                       


Matériel à prévoir : 					 


Un video-projecteur


Un écran


Un tableau de papier


Un jeu de feutres de différentes couleurs


Supports pédagogiques


Le film de présentation du Programme


Diapositives relatives au concept et à a la philosophie de la MARP


Transparent du cycle de la réalisation d’un SAEP


Transparent de présentation de la convention


Transparent(s) sur la situation particulière de la province


La boîte à image


Les brochures nombre suffisant.





Préparer minutieusement la réunion, capitale pour le bon déroulement ultérieur du programme dans la province.


L’information doit être claire et concise pour pouvoir être ensuite diffusée par les participants avec un minimum de risques d’erreurs.


Les données locales doivent être maîtrisées pour éviter des erreurs pouvant générer la confusion au cours de la réunion.


Les agents d’animation devront au préalable collecter toutes les informations nécessaires auprès des services concernés (santé, équipement, intérieur). A noter que ce travail leur sera utile pour les séquences suivantes (prévoir deux semaines pour la collecte et le traitement de l’information).


Le DPH sera le porte-parole officiel du Programme, il conviendra d’arrêter au préalable avec lui : (i) l’ordre du jour de la réunion ; (ii) le contenu des informations spécifiques à la province et leur mode de présentation ; (iii) les éventuelles participations des uns et des autres (thèmes, durée).





Première partie du présent guide.


Différents services techniques de la province.


Bilan de la situation en matière AEP des villages par CTDD ou canton.


Connaissance des programmes d’hydraulique rurale antérieurs (objectifs initiaux, réalisation, pérennité).


Base de données nationale sur l’alimentation en eau potable.





Ne pas oublier !


Un vidéo projecteur.


Une présentation type Power Point du programme et des conditions d’éligibilité.


Une présentation du contexte hydrogéologique local


Cycle de la réalisation d’un PMH : la flèche méthodologique


Tableau de la présentation de la situation des villages de la Province en matières d’AEP.


Brochure en version arabe et française.


Calendrier prévisionnel des interventions ou activités des animateurs











Rubrique I : la désignation administrative du village (province, commune, village(s)).


Rubrique II, III, IV et V : (données démographiques, services locaux, infrastructures, activités économiques, approvisionnement en eau, santé, carte à petite échelle de la région au 1/100.000ème). Le contenu de cette rubrique proviendra, dans un premier temps, des informations recueillies auprès des services techniques de la province et des délégations des différents départements ministériels et pour la santé, à partir des statistiques du dispensaire desservant le/les site(s) concerné(s).


Rubrique VI : (calendrier de mise en place et de suivi du PMH) à remplir au fur et à mesure du déroulement des opérations ;


Rubrique VII : (descriptif technique de l’ouvrage) à remplir d’abord d’une manière prévisionnelle lors de l’élaboration de l’avant projet puis complété et corrigé au moment de la mise en place de l’ouvrage.


Rubrique VIII, IX et X : (évaluation financière, dispositif de gestion et coût de fonctionnement) à remplir à partir de résultats des séquences 31 et 33.


Rubrique XI : (observations générales) y mentionner tous les éléments intéressants concernant l’ouvrage et/ou les usagers.


Rubrique XII : copie de la convention, les cartes sociales, de ressources, de voisinages, des diagrammes…les comptes-rendus de réunions et des visites des villages ou au canton, etc.





Ne pas perdre de vue l’intérêt de la collecte de l’information et de son archivage dans le dossier (reporter les données méthodiquement pour éviter la perte des informations).


Cette séquence est importante dans la mesure où elle permet de faire le point sur la disponibilité des renseignements et données relatifs au site. Les phases suivantes "décision" et "réalisation"nécessiteront ces données et imposent des rythmes d’exécution laissant peu de temps pour l’animation.


Un modèle de dossier « Village » est présenté dans la partie 4 de ce guide « Livret du PMH »





Ne pas oublier !


La fiche pédagogique n°1


Un exemplaire du contrat pour l’obtention d’un point d’eau potable à laisser au village .


Les supports pédagogiques « papier »: CGPE, caisse-eau du village, relation eau-santé.


La boîte à images


Les cassettes audio.








Préparation du tableau récapitulatif de six colonnes.


Des exemples de la convention





Cette réunion marque l’aboutissement des différents contacts pris antérieurement avec le conseil communal. Par le résultat attendu (engagement financier de la commune), elle revêt une importance capitale dans la procédure de préparation de la signature de la convention.


L’importance du tableau à six colonnes exige une préparation soignée à soumettre au Directeur provincial de l’Hydraulique avant diffusion.


Les coûts ne doivent surtout pas être sous estimés car ils détermineront les montants des crédits communaux alloués. Si cette évaluation est sous estimée, la contrepartie risque de ne pas être mobilisée ultérieurement. Ceci perturbera toute la programmation et entraînera des retards et des reports de la réalisation du projet.


La dimension "politique" de cette réunion en fait un acte important pour le conseil communal. L’encadreur devra veiller, outre la préparation des documents précités, à contacter au préalable le Président du conseil communal pour fixer la date de la réunion et lui faire un bref résumé des résultats à présenter.





Base de données.


Procès-verbaux des séquences de validation.


La convention type.





Mallette MARP.


Boîte à image.


GPS si possible.


Dossier PMH.





Le dossier PMH.


Carte de la zone à grande échelle : 1/100.000,1/20.000.


Résultat des forages de reconnaissance réalisés dans la région.


Les rapports d’activités des différents services locaux.


Les documents déjà regroupés au cours des séquences précédentes.





Inscrire, archiver et formaliser toutes les informations collectées lors de cette séquence. Dans le dossier de base du village, notamment les cartes sociales, de voisinage, de ressources, les diagrammes, etc.





Informer la CTD et le CGPE des résultat (APD et CPS) de l’étude de faisabilité dès qu’elle est achevée.





Annexe de la convention : plan de localisation ; descriptif technique, évaluation financière provisoire.


Le CPS.


Troisième partie du présent guide « Eléments techniques »





Organiser les formations du personnel d’entretien de l’ouvrage.


Informer la CTD et la DPH de l’état d’avancement des travaux et des difficultés rencontrées et éventuellement, étudier avec elle comment débloquer certaines situations.








Pour réussir une bonne réunion élargie au village :


S’installer dans un lieu convenable, de préférence la mosquée ou l’église.


L’échange d’information entre l’équipe et les populations du ou des villages concernés doit être clair, et transparent pour leur permettre d’exprimer sûrement leur choix ;


Une assistance supérieurs à 50% de la population est nécessaire. 


Les réunions avec les femmes, quand c'est possible, doivent se dérouler séparément et simultanément à celles des hommes;


Les réunions doivent se dérouler selon les règles de l’art (voir fiche pédagogique de l’ISS et des règles de la tenue des réunions, documents de références).


L’utilisation d’un matériel pédagogique approprié pour faciliter la réception et compréhension de l’information est souhaitable�
�






Dès la signature de la convention, la DPH devra veiller à une ouverture rapide du chantier pour ne pas casser la dynamique induite par les phases précédentes.





Ne pas oublier !


Le tableau de papier et les crayons feutres.


Des spécimens des documents de base.


Cahier de recettes.


Cahier des dépenses.


Classeurs des factures.


Classeur courrier.


Carnet à souche.


Dossier de base du SAEP.


Carnet de bord.


Modèle de règlement intérieur.


Livre des stocks.


Liste des concessionnaires et réparateurs agréés.


Matériel pour désinfection.





Faire attention.


Acquérir au préalable par l’association de :


4 cahiers (cahier de trésorerie, journal des recettes, journal des dépenses, livre des stock et inventaire).


2 classeurs (factures, courrier).


1 carnet à souches.


1 tampon encreur au nom de l’association.


S’informer sur les points d’eau PMH en fonctionnement les plus proches.


Prendre le matériel et les auxiliaires pédagogiques précités.


Arrêter les dates et horaires des sessions de formation en insistant sur la nécessité d’une disponibilité totale du personnel à former.





Où se documenter ?


Le dossier de référence, notamment les parties techniques.


Document de référence sur la désinfection.











Ne pas oublier !


Cette cérémonie constitue un de deux moments forts officiels après la signature de la convention. L’animateur doit donc prendre toutes les dispositions pour marquer la remise de l’ouvrage au bureau de l’association.


Donner aux autorités les éléments d’informations nécessaires à la préparation de leur discours.


Etudier avec le bureau de l’association comment organiser cette journée.


Mettre à jour tous les documents à remettre à l’AU :


dossier de base du point d’eau PMH ;


les manuels d’utilisation ;


procès-verbal de cession. 





Faire attention :


Le procès-verbal de cession du point d’eau PMH doit être signé en trois exemplaires.


Prévoir une heure pour la cérémonie proprement dite ; une demie journée en incluant les éventuelles protocoles d’accompagnement.


Prévoir éventuellement, selon les coutumes locales, des fleurs, ciseaux, ruban, etc.





Les documents de référence, notamment la partie santé.





Arrêter en accord avec le "gestionnaire" la date de chacune des visites.


Insister sur la disponibilité du personnel concerné et des documents de gestion.


Contacter le responsable du centre de santé le plus proche pour avoir les statistiques relatives aux maladies d’origine hydrique.


Inviter le personnel de la santé à participer aux séances d’éducation sanitaire et d’hygiène.


Informer le bureau du comité des résultats de l’évaluation de la gestion du SAEP effectuée et lui suggérer des correctifs éventuels.





Le dossier de base du point d’eau PMH.


La boîte à image.


Le tableau de papier et les crayons feutres.


Stylo à bille rouge pour annoter les différents livres.





Tableau à papier et crayons feutres.


Dossier de base du SAEP.


Les éventuels questionnaires d’enquête.





Arrêter en accord avec les parties la date de la visite.


Informer la CTD et l’AUE cantonale de la date de la visite et de ses résultats.





Le dossier de base du point d’eau PMH.





Ne pas oublier !


Matériel à prévoir :


Un GPS


Un rouleau de papier Kraft


Un jeu de feutres de différentes couleurs


Supports pédagogiques


La brochure de présentation du Programme


La fiche d’enquête socio-économique


La fiche d’enquête hydraulique











Les principaux outils de la MARP


Les interviews semi-structurées : de groupes, individuelles…


Les cartes et transects : carte sociale, de voisinage, de ressources, de planification.


Les calendriers simple, composé, journalier, saisonnier, activités…


Les diagrammes : de Venn, de Flux, de Pie, de Box, de barres.


Les profils historiques.


Les techniques de classification : classification préférentielle, selon le niveau de richesse, à critères, la grille de la hiérarchisation des problèmes.


L’observation et la quantification : regarder, mesurer, chronométrer, estimer…


Participation aux activités de la communauté.


L’utilisation des photographies, dessins, images.


Les données secondaires.

















� Le propriétaire devra faire un engagement officiel avant le début des travaux


� Le propriétaire devra faire un engagement officiel avant le début des travaux
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